
A.R.C. FERMETURE
Société à responsabilité limitée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 11 bis, Impasse de la Vesle

 51370 ST BRICE COURCELLES
 930 026 067 RCS REIMS

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

DU 1er SEPTEMBRE 2025

L'an deux mille vingt-cinq,
Le premier septembre,
A 11 heures,

Les associés de la Société A.R.C. FERMETURE, société à responsabilité limitée au capital de 
1 000 euros, divisé en 1 000 parts de 1 euro chacune, se sont réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, au siège social, sur convocation faite par la gérance.

Sont présents :

- Société A&C HOLDING, représentée par son Président, Monsieur Antoine HURTAUX, 
titulaire de 700 parts sociales en pleine propriété,

- Monsieur Renaud HURTAUX, titulaire de 300 parts sociales en pleine propriété,

Seuls associés de la Société et représentant en tant que tels la totalité des parts sociales 
composant le capital de la Société.

L'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer.

Le présent procès-verbal est signé au moyen d’une signature électronique qui respecte les 
exigences relatives à une signature électronique avancée prévues par le règlement (UE) n° 
910/2014 du Parlement européen et du Conseil sur l’identification électronique et les 
services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur, dit 
"règlement eIDAS".

Monsieur Antoine HURTAUX et Monsieur Christopher SEVAULT, gérants non associés sont 
présents.

L'Assemblée est présidée par A&C HOLDING, elle-même représentée par Monsieur Antoine 
HURTAUX, associée présente et acceptante qui possède le plus grand nombre de parts, 
aucun gérant n'étant associé.
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Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant :

ORDRE DU JOUR

- Lecture du rapport de la gérance,
- Transfert du siège social,
- Modification corrélative des statuts,
- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée :
- le rapport de la gérance,
- Le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l'Assemblée.

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions 
législatives et réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à leur disposition au 
siège social pendant le délai fixé par lesdites dispositions.

L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration.

Il est ensuite donné lecture du rapport de la gérance.

Puis, le Président déclare la discussion ouverte.

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions 
suivantes :

PREMIÈRE RÉSOLUTION

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, décide de 
transférer le siège social du 11 bis, Impasse de la Vesle, 51370, SAINT BRICE COURCELLES 0 
chez M. et Mme HAVOT, 19 Rue du Faubourg, 51140 BRANSCOURT, et ce à compter de ce 
jour. 

En conséquence, l'Assemblée modifie l'article 4 des statuts de la manière suivante :

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL

"Le siège social est fixé : chez M. et Mme HAVOT, 19 Rue du Faubourg, 51140 
BRANSCOURT,."

Le reste de l'article demeure inchangé.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.
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DEUXIÈME RÉSOLUTION

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent 
procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la 
séance levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture 
par les gérants et les associés ou leurs mandataires.

SIGNATURE ELECTRONIQUE

Le présent acte est signé par voie électronique, par l’intermédiaire de l’application DOCUSIGN, conformément 
aux dispositions du règlement n°910/2014/UE sur l’identification électronique et les services de confiance pour 
les transactions électroniques au sein du marché intérieur, dit règlement « eIDAS ». 
En conséquence, conformément aux dispositions des articles :

1366 du Code Civil
L'écrit électronique a la même force probante que l'écrit sur support papier, sous réserve que puisse être 
dûment identifiée la personne dont il émane et qu'il soit établi et conservé dans des conditions de nature à en 
garantir l'intégrité.

1367 du Code Civil
La signature nécessaire à la perfection d'un acte juridique identifie son auteur. Elle manifeste son consentement 
aux obligations qui découlent de cet acte. Quand elle est apposée par un officier public, elle confère 
l'authenticité à l'acte.
Lorsqu'elle est électronique, elle consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien 
avec l'acte auquel elle s'attache. La fiabilité de ce procédé est présumée, jusqu'à preuve contraire, lorsque la 
signature électronique est créée, l'identité du signataire assurée et l'intégrité de l'acte garantie, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

1368 du Code Civil
A défaut de dispositions ou de conventions contraires, le juge règle les conflits de preuve par écrit en 
déterminant par tout moyen le titre le plus vraisemblable.
Les parties reconnaissent qu’elles peuvent signer cet acte par voie électronique, et que cette signature 
électronique revêt la même valeur juridique qu'une signature manuscrite.

L’article 1375 du Code civil dispose :
L'acte sous signature privée qui constate un contrat synallagmatique ne fait preuve que s'il a été fait en autant 
d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, à moins que les parties ne soient convenues de remettre 
à un tiers l'unique exemplaire dressé.

Chaque original doit mentionner le nombre des originaux qui en ont été faits.

Celui qui a exécuté le contrat, même partiellement, ne peut opposer le défaut de la pluralité d'originaux ou de 
la mention de leur nombre.

L'exigence d'une pluralité d'originaux est réputée satisfaite pour les contrats sous forme électronique 
lorsque l'acte est établi et conservé conformément aux articles 1366 et 1367, et que le procédé permet à 
chaque partie de disposer d'un exemplaire sur support durable ou d'y avoir accès.
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Le présent acte est en conséquence ainsi fait et signé, en un seul exemplaire original numérique, qui 
conformément à l’article 1375 du code civil, sera remis avec le certificat de réalisation à chacune des parties 
signataires.

Société A&C HOLDING

Représentée par Antoine HURTAUX

Renaud HURTAUX

En présence de :
Christopher SEVAULT

Antoine HURTAUX
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